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Quelques notions de droit international public 
appliquées au Plan de Lucerne.

La répartition  des bandes de fréquences effectuée 
par la Conférence radiotélégraphique internationale 
de Madrid et, ensuite, l ’a ttribu tion  des ondes aux 
stations de radiodiffusion des différents pays, faite 
par la Conférence européenne des radiocommunica­
tions de Lucerne, n ’ont pas satisfait tous les désirs. 
Des réserves ont été formulées à Lucerne et certaines 
de ces réserves, bien qu ’elles aient été présentées sous 
le term e euphémique de « déclarations », seraient in­
compatibles avec les dispositions des Conventions de 
Madrid et de Lucerne, si elles devaient avoir une 
portée plus grande que celle d ’un simple g e s te 1).

En effet, si les gouvernem ents contractants in­
téressés entendaient sérieusement les appliquer, 
le sort qui leur serait fait par un tribunal arb i­
tra l n ’est pas douteux, parce qu ’elles sont en con­
tradiction avec les conventions. L’intérêt juridique 
de ces dém onstrations n ’est donc pas im portan t; il 
l ’est d’au tan t moins que, dans notre Union, il est de 
trad ition  de respecter strictem ent les engagements 
pris. P ar conséquent, il ne subsiste aucun doute que,

x) B oris S tra tz k y , L a  p o rté e  des réserv es d an s  le d ro it  
in te rn a tio n a l,  R e v u e  de d ro it  in te rn a t io n a l .  L a  H a y e /P a r is , 
1933. N ° 2, p . 216.

malgré les déclarations formulées, le respect des 
traités est assuré.

Adm ettons néanmoins le cas théorique d ’un pays 
qui ne croirait devoir, en aucune façon, s’accommoder 
des dispositions des Conventions de Madrid et de 
Lucerne et qui, guidé par le scrupule de ne pas avoir 
plus ta rd  à violer des engagements qu’il considère 
comme é tan t inapplicables, ne ratifierait ni l ’une ni 
l ’au tre de ces conventions et dénoncerait même celle 
de W ashington, en supposant qu’il l ’avait ratifiée 
antérieurem ent. Quelle serait la situation juridique de 
ce pays non contractant par rapport aux gouvernements 
contractants de Madrid et de Lucerne ? E n d’autres 
termes, quelle serait la position juridique de ce pays, 
vis-à-vis du Plan de Lucerne ?

Ainsi que nous venons de le faire rem arquer, ce 
cas n ’est pas réglé par les dispositions des conventions 
précitées, a ttendu  qu’aucun engagement contractuel 
ne lie l ’« indépendant », lequel ne saurait être con­
tra in t d’approuver ces conventions en vertu  de la 
décision d’une m ajorité. Ce cas ne peut être jugé que 
d’après les principes du droit international public. Il 
semble donc y avoir quelque in térê t à examiner si, 
et éventuellement dans quelle mesure, on peut déduire 
des principes généralement reconnus du droit inter­
national public des prescriptions valables relativement à 
la situation qui existerait entre un  « indépendant » êven- 
tiiel et les gouvernements contractants des Conventions 
de Madrid et de Lucerne, notamment en ce qui concerne 
le Plan de Lucerne.

Les rapports entre E ta ts  — en ta n t que ceux-ci 
ne sont pas liés par des traités — sont réglés selon le 
principe de la souveraineté. « L ’E ta t souverain est 
celui qui a la complète jouissance et le plein exercice 
des deux souverainetés: l’entière autonomie intérieure 
et l’entière indépendance ex té rieu re» x).

L ’évolution du droit tend  cependant à nier l’exis­
tence d ’une souveraineté absolue de l’E ta t, car cette

x) P a u l  F au ch ille , T ra i té  de  d ro it  in te rn a tio n a l  p u b lic . 
P a ris , l ib ra ir ie  A r th u r  R o u sseau , 1922, T . 1er, p rem . p a r t . ,  
p . 257, no 175.

V o ir R en é  F o ig n e t, M anuel é lém en ta ire  de  d ro it  in te r ­
n a tio n a l p u b lic . P a ris , lib ra ir ie  A r th u r  R ousseau , 1929, 
p. 174: « L a  so u v e ra in e té  e s t le d ro it  qu i a p p a r t ie n t  à  l ’E ta t  
d ’a g ir  lib re m en t, à  l ’in té r ie u r  e t  à l ’ex té rie u r. »
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dernière mènerait à l ’abolition du droit in ternational1). 
La souveraineté de l’E ta t est liée à certaines normes 
objectives du droit international public. Ces normes 
jouent un rôle décisif dans le cas qui nous occupe.

Grâce à sa souveraineté, l’E ta t est donc parfaite­
ment libre d’organiser et d’exploiter, comme il l’en­
tend, dans les limites de son territoire, un service de 
radiodiffusion ne couvrant que ce territoire. Il n ’est 
guère possible de défendre une opinion divergente 
sur ce point.

Mais la radiodiffusion présente cette particularité 
que ses radiations ne tiennent aucun compte des fron­
tières et que, le plus souvent, ces radiations sont per­
ceptibles au delà des frontières du pays ém etteur en 
même tem ps qu’à l’intérieur de celui-ci. C’est cet état 
de choses-généralement reconnu qui a amené les pays 
intéressés à chercher à s’entendre, par des traités, 
quant à l’emploi qui peut être fait des ondes d ’émis­
sion. La question qui se pose est donc de savoir 
quelles sont les conclusions que l’on peut tirer de la 
notion de la souveraineté, au sujet des rapports de 
droit entre les E ta ts, en ce qui concerne la radio­
diffusion, lorsqu’une réglem entation contractuelle n ’a 
pu être établie.

Dans les rapports entre E tats, la souveraineté 
extérieure implique bien, d’une part, l’indépendance 
des E tats, mais aussi, d’autre part, leur interdépen­
dance 2). Nul ne contestera, par exemple, que chaque 
E ta t a le droit d ’empêcher qu’un autre E ta t ne com­
m ette un empiètem ent quelconque sur son te rri­
toire 3).

Certes, le droit international public n ’a pas déve­
loppé des principes de droit aussi détaillés que l ’ont 
fait, en se référant déjà aux sources du droit romain, 
la p lupart des codes civils, pour ce qui a tra it aux 
rapports de voisinage, rapports qui, comme on sait, 
jouent aussi un rôle dans la radiodiffusion, lorsqu’une

■2) L ouis L e F u r, P réc is de  d ro it in te rn a tio n a l  p u b lic , 
P a ris, lib ra ir ie  D alloz, 1933, p. 163, n° 348: « S i  l ’E ta t  ne 
p e u t  ê tre  lié que  p a r  sa  p ro p re  v o lo n té  e t q u e  celle-ci p u isse  
ê tre  m odifiée  au  gré  de  son  in té rê t ,  il n e  p e u t  p a s  y  av o ir 
de  d ro it  in te rn a tio n a l. » V oir n° 641/50, 651, 653.

D r F., v o n  U llm an n , V ô lk errech t, T ü b in g en , lib ra ire - 
é d ite u r :  J . C. B . M ohr, 1908, p . 8.

A lfred  V erdross, Die V erfassu n g  de r V ô lk errech tsg em ein - 
sch aft, W ien  u n d  B erlin , lib ra ire -é d ite u r:  Ju liu s  Springer, 
1926, p . 118.

R ené  F o ig n e t, eod. p . 182.
v. L isz t-F le isch m an n , D as V ô lk errech t, l ib ra ire -é d ite u r: 

Ju liu s  Springer, 1925, p . 8.
2) R ené  F o ig n e t, eod. p. 182; « A  cô té  du  p rin c ip e  de 

l ’in d ép e n d an c e  de l ’É ta t  se p récise  p eu  à  p eu  la  n o tio n  de 
l ’in te rd é p e n d a n c e  des E ta ts ,  q u i jo u e  u n  rô le  d e  p lu s  en  p lu s 
im p o r ta n t  d a n s  les re la tio n s  in te rn a tio n a le s . »

L ouis L e F u r, eod. p. 345, n° 653: «D o n c , les d ro its  de 
ch aq u e  E ta t  . . . .  so n t lim ité s  p a r  la  lo i sociale q u i in te rd i t  
les a c te s  c o n tra ire s  à  l ’o rd re , a u  b ien  co m m u n  d e  la  collec­
tiv i té .  »

v . L isz t-F le isch m an n , eod. p. 2.
■’) P a u l F au ch ille , eod. p. 499, n° 295 4:
« A n o tre  avis, c’est l ’idée de  respect  q u i c o n s titu e  la  base  

m êm e des d evo irs ju rid iq u e s  des E ta t s ;  e t, p o u r  d é fin ir  ces 
devoirs , il c o n v ie n t d ’en v isager u n e  te lle  id ée  sous u n  tr ip le  
p o in t de v u e :

1° U n  E ta t  e s t ten u , to u t  d ’ab o rd , de  re sp e c te r  les d ro its  
fo n d a m e n ta u x  des a u tre s  E ta ts :  u n  d ro it  reco n n u  à u n  
E ta t  se ra it  en  v é r ité  in e x is ta n t  s ’il ne d e v a it  p a s  s ’im ­
poser. 11 s ’e n su it que  ch aq u e  E ta t  d ev ra , d a n s  la  m esure  
où ils ex is te n t, re sp ec te r  le d ro it  de so u v e ra in e té  e t 
d ’in d ép en d an ce , le d ro it  de co n se rv a tio n  e t  de défense, 
le d ro it  de  com m erce  m u tu e l, le d ro it  d ’égalité , le d ro it 
de re sp ec t qui a p p a r t ie n n e n t  a u x  a u tre s  E ta ts .  »

législation spéciale fait défaut dans ce domaine 1) . 
Le plus souvent, on ne cite qu’un cas particulier, à 
savoir qu’il n’est pas permis à un E ta t de modifier 
les conditions naturelles du territoire d ’un E ta t voisin 
en changeant, par exemple, le cours norm al d ’une 
rivière coulant à travers les deux pays 2). Or, les 
actes ou les faits illicites énumérés à l’article 684, 
alinéa 2, du C. c. s., s’ils se rapportaient aux relations 
limitrophes internationales, ne pourraient guère être 
mis en harmonie avec le droit généralement reconnu 
à l ’intégrité du territoire de l’E ta t, du moins dans 
des cas graves. Au point de vue du droit international 
public, le fait de laisser des gaz nuisibles s’échapper 
sur territoire étranger, par exemple, serait sans aucun 
doute considéré comme violation de ce territoire.

La question se pose de savoir si l’emploi, sans 
restriction et sans égard aux services des radiocom ­
m unications d’autres pays, des ondes pour les émis­
sions de radiodiffusion peut être réputé inconciliable 
avec les principes du droit international public 
exposés ci-dessus. Nous croyons devoir ' l ’affirmer 
catégoriquement. On adm et unanim em ent que les 
émissions, de radiodiffusion d ’un E ta t peuvent pro­
voquer des perturbations et créer des dangers très 
graves dans les différents services des radiocom muni­
cations d’autres E tats, notam m ent en ce qui concerne 
la sécurité de la vie humaine. Or, ces perturbations 
et ces dangers peuvent avoir des conséquences plus 
graves qu’une violation ordinaire de territoire ou de 
frontière, considérée généralement comme inad­
missible selon les règles du droit international public. 
Cela étant, les émissions de radiodiffusion constituent, 
elles aussi, une ingérence physique dans un territoire 
étranger, mais une ingérence d ’une nature nouvelle, 
inconnue jusqu’ici, et qui, sous certaines réserves que 
nous examinerons plus loin, ne peut être jugée au tre­
m ent que n ’im porte quel em piètem ent sur un te r­
ritoire étranger.

On objectera que la thèse qui vient d’être déve­
loppée anéantirait la radiodiffusion, par le fait que la 
plus grande partie des émissions de radiodiffusion ne 
pourraient être effectuées sans que les ondes em­
ployées pour ces émissions ne pénétrassent en te r­
ritoire étranger, pénétration qui, selon notre théorie, 
constituerait une violation dudit territoire. On se 
trouverait ainsi en contradiction avec la théorie de la 
« liberté de l ’air ». 3)

A ce sujet, il y  a lieu de faire remarquer, tou t 
d’abord, què la théorie de la « liberté de l’air » est 
très contestée et que, de l’avis même de ses partisans, 
la notion de «liberté de l ’air» est sujette à m aintes

*) Code c iv il suisse, a r tic le  684:
« L e p ro p rié ta ire  e s t te n u , d an s  l ’exercice  de  son  d ro it, 

sp éc ia lem en t d a n s  ses t r a v a u x  d ’ex p lo ita tio n  in d u s trie lle , 
de s ’ab s te n ir  de t o u t  excès au  d é tr im e n t de  la  p ro p rié té  du  
vo isin .

S o n t in te rd its ,  en  p a r ticu lie r , les ém issions de  fu m ée  ou 
de  suie, les ém a n a tio n s  in co m m o d an tes , les b ru its ,  les t r é p i ­
d a tio n s  q u i o n t  u n  e ffe t d o m m ag eab le  e t  q u i ex cè d en t les 
l im ite s  de  la  to lé ran c e  q u e  se d o iv en t les vo isins, eu ég ard  
à  l ’usage  local, à  la  s i tu a tio n  e t à  la  n a tu re  des im m eu b les. »

2) P a u l F au ch ille , eod. p . 501, n° 295 4.
v . L isz t-F le isch m an n , eod. p . 140.

3) C o n v en tio n  aé rien n e  in te rn a tio n a le  de P a ris  du  13 oc t. 
1919, a r tic le  p re m ie r:

« Les H a u te s  P a r tie s  c o n tra c ta n te s  re co n n a is se n t q u e  
c h aq u e  p u issan ce  a  la  so u v e ra in e té  co m p lè te  e t  ex c lusive  su r 
l ’espace a tm o sp h é riq u e  au -d essu s de son te r r i to ire . »
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restrictions, comme l’est également celle du « mare 
liberum » de Hugo Grotius x).

Les adversaires du principe de la liberté de l ’air 
en arrivent au même résultat. N eugebauer2) d it:

On d e v ra  se re n d re  à  l ’év idence  q u ’é ta n t  d o n n é  la  p ro ­
p a g a tio n  illim itée  des ondes ra d io é le c tr iq u es  le p rin c ip e  rig ide  
de  la  so u v e ra in e té  —  la  n o tio n  de  la  so u v e ra in e té  d an s  
l ’é th e r  au -d essu s d u  te r r i to ire  d ’u n  E ta t  —  p e rd  p lu s  ou m oins 
de  sa  v a le u r  . . .  L a  n o tio n  de la  « l ib e r té  de l ’é tlie r  » ne  fa it, 
t o u t  d ’ab o rd , q u ’én o n cer la  c o n s ta ta t io n  d e  ce f a i t  t e c h ­
n iq u e  . . . c e t te  n q tio n  d e v ie n t v a in e  si elle c o n te s te  to u te  
so u v e ra in e té  ou  to u te  a u to r i té  d a n s  l ’a tm o sp h è re . « L ib e rté  de 
l ’é th e r  » e s t sy n o n y m e  d ’« a n a rc h ie  d a n s  l 'é th e r  », si on  l ’a p ­
p liq u e  à  la  le t tre .  M ais, si la  l ib e r té  d e  l ’é th e r  e st u n e  l ib e rté  
o rgan isée , il f a u t  u n  o rg an ism e  q u i m e tte  l ’o rd re  d an s  l ’é th e r, 
q u i a i t  do n c  la  c o m p é ten ce  de l ’é ta b l ir  e t  de  le m a in ten ir , 
ce q u i e s t im p o ssib le  san s so u v e ra in e té  ou  sans a u to r i té  
(O rd n u n g sg ew alt).

Nous nous trouvons donc en présence du fait 
notoire que les ondes radioélectriques ne s’arrêtent 
pas aux frontières des E ta ts  étrangers et qu’elles 
peuvent causer, dans ces E ta ts, les plus sérieuses 
perturbations et de graves dangers pour la vie de 
leurs habitan ts, si la radiodiffusion n ’est pas régle­
mentée internationalem ent. On en déduit générale­
m ent qu’un service de radiodiffusion non réglementé 
conduirait infailliblement à un chaos international, 
à une anarchie complète dans l’éther, ce qui rendrait 
impossible l ’utilisation d ’une des plus grandes con­
quêtes techniques de l’hum anité. En effet, aucune 
invention technique, dans son application, ne respecte 
moins les lim ites des E ta ts  que la radiocommunica­

t io n  et ne réclame plus im périeusement l ’établisse­
m ent d ’un principe d ’ordre international. A l’occasion 
de cette conquête technique, résu ltan t de la domes­
tication des ondes hertziennes, l’atten tion  des hommes 
est appelée sur les rapports intellectuels qui doivent 
nécessairement exister entre eux. Aussi, presque tous 
les E ta ts  du monde en ont-ils tiré  les conséquences 
qui s’im posaient et ont-ils exprimé en maintes con­
férences leur conviction qu ’une réglem entation in ter­
nationale de l ’utilisation de l’éther est nécessaire. Ils 
ont satisfait à cette nécessité en établissant une con­
vention internationale s’appliquant à tous les services 
des radiocommunications. Ensuite, un continent tou t 
entier a légiféré dans un domaine spécial, celui de la 
radiodiffusion, et un au tre est sur le point de l ’imiter.

Ceci dit, la question suivante se pose: un E ta t 
peut-il, en vertu  de sa souveraineté, se tenir à l’écart 
de cette réglem entation internationale et conserver 
sa liberté d’action complète dans l’émission des ondes,

1) R è g le m en t de  l ’In s t i tu t  de  d ro it  in te rn a tio n a l, A n n u a ire  
de  l ’In s t i tu t  de  d ro it  in te rn a tio n a l,  A. X X I , p. 337 :

« A rtic le  p rem ie r. L ’a ir  e st lib re . L es E ta t s  n ’o n t  su r lui, 
en  te m p s  de p a ix  e t  en  te m p s  de  g uerre , q u e  les d ro its  néces­
sa ires à  le u r  c o n se rv a tio n .

A rtic le  I I I .  C h aq u e  E ta t  a  la  facu lté , d a n s  la  m esu re  où 
c ’e st nécessa ire  à  sa  sécu rité , d e  s ’o p p o ser au -d essu s de  son  
te r r i to ire  e t  de  ses e a u x  te r r i to r ia le s  e t  au ssi h a u t  q u ’il 
se ra  u tile , a u  p assag e  d ’ondes h e rtz ie n n e s . »

L a  C ongrès ju r id iq u e  in te rn a tio n a l  d e  t .  s. f., en  a v ril 
1925, a  ém is en fa v e u r  de  la  l ib e r té  de  l ’é th e r  u n  v œ u  acco m ­
p ag n é  des réserv es su iv a n te s :

« Sans p ré ju d ice  du  d ro it  de  ré g le m e n ta tio n  q u i a p p a r ­
t ie n t  à  ch aq u e  E ta t ,  l ’u sag e  de  c e t te  l ib e r té  ne  d o it p a s  av o ir 
p o u r  e ffe t de tro u b le r  l ’o rd re  p u b lic , de  p o r te r  a t te in te  à 
la  sû re té  des E ta ts ,  d ’em p êch e r l ’a p p lic a tio n  des m esures 
p ro p re s  à  a ssu re r  la  sa u v e g a rd e  d e  la  v ie  h u m a in e  ou  d ’a p ­
p o r te r  de la  gêne à  la  l ib e r té  des c o m m u n ica tio n s  t a n t  in ­
te rn e s  q u ’in te rn a tio n a le s . »

R ev u e  ju r id iq u e  in te rn a tio n a le  de  la  rad io é lec tr ic ité , 
P a ris , I I e A. 1925, n° 6, p . 99.

2) D r E b e rh a rd  N eu g eb a u e r, F e rn m e ld e re c h t m it R u n d - 
fu n k re c h t, 1929, lib ra ire -é d ite u r:  G eorg  S tilke , B erlin ,
p . 746/7.

s’il n ’est pas partie aux conventions internationales 
précitées ?

Il fau t discerner. E u égard à sa souveraineté, un 
E ta t ne saurait être contraint de conclure un traité  
international, pas même en vertu  d 'une décision prise 
par la m ajorité des E ta ts  intéressés, s’il ne s’y est pas 
engagé auparavant par traité. Inversement, une 
minorité d ’E ta ts  ne peut empêcher la m ajorité des 
E ta ts  à conclure entre eux un traité, pourvu que 
tou te liberté soit laissée à la m inorité de ne pas y 
adhérer et que les droits de cette m inorité .soient 
respectés. Toutefois, cette liberté de la m inorité est 
limitée au territoire où cette dernière est souveraine; 
mais il ne lui est pas permis d ’abuser de cette liberté 
pour intervenir, au  delà du territoire, sur lequel elle 
exerce sa souveraineté, dans l’ordre conventionnel 
établi par la maj orité, sans quoi une faible minorité 
pourrait dominer la forte m ajorité et porter ainsi 
attein te à sa liberté de contrat.

E n appliquant ces principes à la radiodiffusion, 
on reconnaîtra qu ’un plan de répartition  des ondes, 
établi par la grande m ajorité des E tats, ne pourra 
être mis en péril par la volonté d’une m inorité qui ne 
l’accepte pas. D ’autre part, la m ajorité qui établit 
le plan de répartition  ne pourra pas ignorer purem ent 
et sim plement les revendications de la minorité ou 
prendre position définitivem ent à leur sujet, parce 
que, de son côté, elle ne peut pas non plus em piéter 
sur les droits souverains de la minorité. Mais, puis­
qu’une entente doit nécessairement intervenir, pour 
prévenir un chaos que tous les intéressés sont d’ail­
leurs en droit d’éviter ou de faire disparaître, il y a 
lieu d ’examiner par quelle procédure l’entente peut 
en fin de compte être réalisée.

Nous avons supposé que l ’E ta t  qui cause une per­
tu rbation  n ’a ratifié ni la Convention de W ashington, 
ni celle de Madrid, ni celle de Lucerne, de sorte que 
ni l ’article .20 de la Convention de W ashington, ni 
l ’article 15 de la Convention de Madrid, ni l ’article 12, 
§ 2, de la Convention de Lucerne, visant l ’arbitrage, 
ne peuvent être invoqués. A défaut de tra ité  général 
d’arbitrage ou d’adhésion à la Cour perm anente de 
justice internationale, il ne reste plus que la démarche 
diplom atique; mais cette dernière ne pourra pas être 
prise à la légère par l’E ta t fautif, s’il s’agit d’une 
violation évidente des règles du droit international 
public.

Cependant, il y a lieu de faire rem arquer qu ’un 
grand, nombre d ’E ta ts , indépendam m ent des Conven­
tions de W ashington, de Madrid et de Lucerne, se 
sont liés par des traités d ’arbitrage, lesquels pour­
raient aussi être invoqués en cas de différends relatifs 
à des questions de télécommunications. Suivant les 
enregistrem ents effectués par le Secrétariat de la 
Société des Nations, 19 E ta ts  étaient liés, à fin 1932, 
par l ’Acte général d ’arbitrage, entre autres les E ta ts  
européens énumérés ci-après:

Belgique, Danem ark, Espagne, Estonie, France, 
Finlande, Grande-Bretagne, Grèce, Irlande, Italie, 
Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Suède. (Les Pays- 
Bas et la Suède ont limité leurs obligations aux 
procédures de conciliation et de règlement jud i­
ciaire) 1).

L ’article 36 du S ta tu t de la Cour perm anente de 
justice internationale lie 40 E tats, dont les 25 E ta ts  
européens suivants:

l) R ev u e  de  d ro it  in te rn a tio n a l, L a  H a ÿ e /P a r is ,  1933. 
T. X IV , p . 151/154.
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Albanie, Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, 
Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, 
Lettonie, Lithuanie, Luxembourg, Norvège, Pays- 
Bas, Portugal, Roumanie, Suède, Suisse, Yougosla­
vie 1).

En outre, 215 traités pour le règlement pacifique 
des différends, enregistrés au Secrétariat de la Société 
des Nations, sont en vigueur depuis le 31 décembre 
1932 2). On constate donc qu ’un très petit nombre 
d ’E ta ts  seulement pourraient se soustraire décemment 
à un jugem ent arbitral ou à un arrêt judiciaire dans 
le cas d’une plainte motivée par des perturbations 
causées par eux.

Pour les cas où l’on en appellerait à la Cour per­
manente de justice internationale, c’est l’article 38 
du s ta tu t qui serait applicable 8). E t cet article ren­
ferme des principes si généralement admis qu’un tr i­
bunal d ’arbitrage ne pourrait pas se baser sur d’autres 
principes de droit.

L’article 38 a la teneur suivante:
L a  C our ap p liq u e :

1° les c o n v en tio n s  in te rn a tio n a le s , so it généra les, so it sp é ­
ciales, é ta b lis sa n t des règles ex p re ssém e n t reco n n u es 
p a r  les E ta t s  en  litig e ;

2° la  c o u tu m e  in te rn a tio n a le , com m e p re u v e  d ’u n e  p r a ­
tiq u e  gén éra le , a ccep tée  com m e é ta n t  le d ro it;

3° les p rin c ip es  g én érau x  de d ro it  reco n n u s  p a r  les n a tio n s  
c iv ilisées;

4° sous ré serv e  de la  d isp o sitio n  de l ’a r tic le  59, les déci- 
cisions ju d ic ia ire s  e t  la  d o c tr in e  des p u b lic is te s  les p lu s 
qualifiés , com m e m oyens a u x ilia ires  de  d é te rm in a tio n  
des règ les de  d ro it.

L a  p ré se n te  d isp o sitio n  ne  p o r te  p a s  a t te in te  à  la  facu lté , 
p o u r  la  C our, si les p a r tie s  so n t d ’accord , de  s ta tu e r  ex  aequo 
et bono.

Relativem ent au 1°, il y aurait lieu d’examiner 
également si, dans le cas où des pays contractants 
sont gênés par des émissions radioélectriques, la Con­
vention internationale pour la sauvegarde de la vie 
hum aine en mer ou la Convention portan t réglemen­
tation de la navigation aérienne, en date du 13 octo­
bre 1919, ne seraient pas violées, car ces deux con­
ventions présupposent un service organisé de radio­
diffusion.

Le 2° comprend l’examen, par la Cour, de la 
question de savoir si le principe énoncé à l’article 7,

q  A rtic le  36 du  S ta tu t  de  la  C our p e rm a n e n te  de  ju s tic e  
in te rn a tio n a le  :

« L a  co m p éten ce  de  la  C our s ’é te n d  à  to u te s  a ffa ires que  
les p a r tie s  lu i so u m e ttro n t,  a in s i q u ’à  to u s  les cas sp éc ia le ­
m e n t p ré v u s  d a n s  les t r a i té s  e t  c o n v en tio n s  en v ig u eu r.

L es m em b res de  la  Société  e t  E ta t s  m en tio n n és  à  l ’a n ­
nex e  au  P a c te  p o u rro n t, so it lors de  la  s ig n a tu re  ou d e  la  
ra tif ic a tio n  du  p ro to co le , a u q u e l le p ré se n t a c te  e s t jo in t, 
so it u lté r ie u re m e n t, d é c la re r  re c o n n a ître  dès à  p ré se n t com m e 
ob lig a to ire , de  p le in  d ro it  e t  sans co n v en tio n  spéciale, v is-à -v is 
de  to u t  a u tre  m em b re  ou E ta t  a c c e p ta n t  la  m êm e o b lig a tio n , 
la  ju r id ic tio n  de  la  C our su r  to u te s  ou q u e lq u es-u n es des 
ca tég o ries  d e  d ifféren d s d 'o rd re  ju r id iq u e  a y a n t  p o u r  o b je t:

a)  l ’in te rp ré ta tio n  d ’u n  t r a i té ;
b) t o u t  p o in t  de  d ro it  in te rn a tio n a l;
c) la  ré a lité  de t o u t  f a it  qui, s ’il é ta i t  é ta b li, c o n s t itu e ra i t  

la  v io la tio n  d ’u n  en g ag e m e n t in te rn a tio n a l;
d)  la  n a tu re  ou l ’é te n d u e  de  la  ré p a ra tio n  d u e  p o u r  la  

r u p tu re  d ’u n  e n g ag em en t in te rn a tio n a l.
L a  d é c la ra tio n  ci-dessus v isée  p o u rra  ê tre  fa ite  p u re ­

m e n t e t  s im p lem en t ou sous co n d itio n  d e  ré c ip ro c ité  de  la  
p a r t  de p lu s ieu rs  ou de c e rta in s  m em b res ou  E ta ts ,  ou p o u r  
u n  dé la i d é te rm in é .

E n  cas de  c o n te s ta tio n  su r le p o in t  de  sav o ir si la  C our 
e s t co m p é ten te , la  C our décide. »

2) R ev u e  de d ro it  in te rn a tio n a l, eod. p. 154.
J o u rn a l  té lé g ra p h iq u e , 1932, p . 34.
3) N . P o litis , L a  Ju s tic e  in te rn a tio n a le , lib ra ir ie  H a c h e tte , 

P a r is  1924, p . 291.

§ 1, du Règlement général des radiocommunications 
de Madrid 1), visant l’interdiction de provoquer des 
brouillages, équivaut à une « coutum e internationale ». 
Or, on constate que ce même principe a déjà été 
inséré dans l’article 5, § 1, du Règlement général 
annexé à la Convention de W ashington, et qu’il 
constitue, par ailleurs, la base de la Convention et 
du Plan de Lucerne. Les représentants (plénipoten­
tiaires) de presque tous les pays du monde ont souscrit 
à ce principe dans différentes conventions, et ceux 
qui refusèrent de donner leur signature l’ont fait 
non parce qu ’ils n ’adm ettaient pas le principe énoncé 
à l’article 7, § 1, et à l’article 5, § 1, respectivement, 
mais bien au contraire parce qu’ils estim aient que 
ce principe n ’avait pas été suffisamment observé lors 
de l ’a ttribu tion  des ondes à leur pays. On ne trouvera 
certainem ent aucun publiciste sérieux dans le monde 
entier qui n ’approuverait pas également et sans réserve 
ce principe, pour la simple raison qu’il est la condition 
première perm ettan t la répartition  internationale né­
cessaire des ondes. Il serait difficile de citer une autre 
coutume internationale aussi généralement reconnue 
que celle-ci. On peut aussi ajouter que la radio­
diffusion, en ta n t que partie des radiocommunications, 
rentre dans le problème des communications mondiales. 
Eviter des perturbations réciproques constitue une 
nécessité pour la com m unauté mondiale des commu­
nications qui doit être reconnue comme telle; elle 
correspond sans doute à une coutume internationale 
en accord avec la doctrine des publicistes les plus 
qualifiés 2). Dans le domaine de la radiodiffusion, une 
autarchie donnant toute liberté à un E ta t, sans se 
préoccuper des autres E ta ts, n ’existe pas.

Si donc il est de fait que la Cour perm anente de 
justice internationale, ou la Cour perm anente d’a r­
bitrage, ou enfin un arbitrage convenu entre les parties, 
suivant les traités conclus, est com pétent pour juger 
un différend, le juge ou l ’arbitre devra décider dans 
quelle mesure des brouillages dans les services de 
radiodiffusion doivent être considérés, dans le cas 
concret qui lui est soumis, comme inadmissibles dans 
les relations internationales, et quelles sont les mesures 
unilatérales ou bilatérales à envisager pour y remé­
dier, et, par exemple, de quelle manière les droits 
d ’une minorité doivent être respectés. Il ne nous 
paraîtrait pas exclu qu’on établît à cet égard cer­
taines délimitations, certaines directives, selon les­
quelles les parties en désaccord devraient s’entendre, 
par exemple dans une conférence régionale. Toute­
fois, nous ne pouvons entrer dans les détails, ni nous 
étendre aux différents états de faits qui peuvent se 
présenter. Notre propos é ta it uniquem ent d’exposer 
les principes généraux de droit suivant lesquels il 
conviendrait de juger ces états de faits et de démon­
trer qu’en définitive ce n ’est pas la libre appréciation 
d’un seul E ta t qui peut trancher arbitrairem ent, mais 
qu’au contraire chaque E ta t est lié par des principes 
bien établis du droit international public.. / .  R.

1) A rtic le  7, § 1 :
« Sous ré serv e  des d isp o sitio n s de l ’a lin éa  (5) du  § 5 

ci-ap rès , les a d m in is tra tio n s  des p a y s  c o n tra c ta n ts  p e u v e n t 
a tt r ib u e r  u n e  fréq u en ce  q u e lco n q u e  e t u n  ty p e  d ’on d e  q u e l­
co n q u e  à  to u te  s ta tio n  ra d io é le c tr iq u e  sous le u r  a u to r i té , 
à  la  seule co n d itio n  q u ’il n ’en  ré su lte  p a s  de  b ro u illag e  avec  
u n  serv ice  q u e lco n q u e  d ’u n  a u tre  p ay s. »

2) Dr E b e rh a rd  N eu g eb au er, eod. p . 748/9, avec  ré fé ­
rences à  H o ffm an n , G rande, V isscher.




